
2. Analyse interministérielle 
des propositions reçues du public 

et des acteurs régionaux

Les ministères et les organismes concernés 

réalisent une caractérisation écologique, 

sociale, culturelle et économique des 

propositions jugées complètes. 

3. Travaux de concertation régionale 
menant à des recommandations 
d’aires protégées au Ministère

Parmi les propositions soumises, les tables 

de concertation recommandent les territoires 

qu’elles souhaitent voir protéger.

4. Analyse interministérielle 
des recommandations

Le Ministère lance une consultation 

des ministères et des organismes concernés 

sur les propositions recommandées.

5. Consultation pour une mise en réserve 
des territoires (statut transitoire)

Après consultation des communautés autochtones 

et des MRC, le gouvernement peut mettre en réserve 

des territoires pour y restreindre certaines activités. 

Il s'agit d'une protection légale des territoires. 

Les territoires mis en réserve sont inscrits au Registre 

des aires protégées et des autres mesures de 

conservation efficaces (AMCE) au Québec.

Processus général de désignation d’une aire protégée sur les terres du domaine de l’État, 

faisant suite à l’appel à projets de 2024 – en neuf étapes principales*

1. Proposition d’aires protégées
par le public et les acteurs régionaux

Via l’appel à projets lancé en 2024, le Ministère 

sollicite le public et les acteurs régionaux 

pour identifier de nouveaux territoires 

potentiels pour la création d’aires protégées.

8. Décision gouvernementale 
sur l’attribution d’un statut 
de protection permanent

Le gouvernement désigne l’aire protégée 

par la publication d’un décret à la Gazette 

officielle du Québec. La publication est 

accompagnée du plan de conservation final 

et du plan descriptif du territoire.

6. Consultation publique en vue 

d’attribuer un statut permanent

Le Ministère tient une période d'information publique 

de 30 jours. Il publie un avis public avec une carte 

géographique des territoires visés, ainsi qu’un plan 

de conservation préliminaire. Durant cette période, 

une demande peut être faite au ministre de tenir 

une consultation publique.

7. Analyse interministérielle 
et consultations autochtones 

et municipales

Le Ministère consulte les communautés 

autochtones, les municipalités, les ministères 

et les organismes concernés pour peaufiner 

les projets.
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9. Gestion, mise en valeur et suivi 

Le Ministère met en œuvre des actions 

concrètes, par exemple : autorisation 

d’aménagements et d’activités, signalisation 

des limites, surveillance et gouvernance 

collaborative pour la gestion et la valorisation 

du territoire.

*Il s’agit des principales étapes à franchir pour les réserves de biodiversité, les aires protégées d’utilisation durable et les réserves écologiques. D’autres étapes pourraient s’ajouter selon les contextes.

Source : Loi sur la conservation du patrimoine naturel (RLRQ, chapitre C-61.01).
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